
Jean CAPILLON. IUFM de Melun. H4 H19. Code civil. Devoirs entre époux. Novembre 2002 1 

EVOLUTION DU CODE CIVIL 
DES DEVOIRS ET DES DROITS RESPECTIFS DES EPOUX 

 
 1803 1938 1942 De nos jours 

Article 212 Les époux se doivent mutuellement 
fidélité, secours, assistance. 

 Les époux se doivent mutuellement 
fidélité, secours, assistance. 

Les époux se doivent mutuellement 
fidélité, secours, assistance. (1942) 

Article 213 Le mari doit protection à sa femme, la 
femme obéissance à son mari. 

Le mari, chef de la famille, a le choix de 
la résidence du ménage ; la femme est 
obligée d’habiter avec son mari, celui-ci 
est tenu de la recevoir. 
Un droit de recours au tribunal, statuant 
en chambre du conseil, le mari dûment 
appelé et le ministère public entendu, est 
ouvert à la femme contre une fixation 
abusive de la résidence du ménage par 
le mari. 
La qualité de chef de famille cesse 
d’exister au profit du mari : 1° dans les 
cas d’absence, d’interdiction, 
d’impossibilité pour le mari de 
manifester sa volonté, et de séparation 
de corps ; 2° lorsqu’il est condamné, 
même par contumace, à une peine 
criminelle, pendant la durée de sa peine. 

Le mari est le chef de la famille. Il 
exerce cette fonction dans l’intérêt 
commun du ménage et des enfants. 
La femme concourt avec le mari à 
assurer la direction morale et matérielle 
de la famille, à pourvoir à son entretien, 
à élever les enfants et à préparer leur 
établissement. 
La femme remplace le mari dans sa 
fonction de chef s’il est hors d’état de 
manifester sa volonté en raison de son 
incapacité, de son absence, de son 
éloignement ou de toute autre cause. 

Les époux assurent ensemble la 
direction morale et matérielle de la 
famille. Ils pourvoient à l’éducation des 
enfants et préparent leur avenir. (1940) 

Article 214 
 

La femme est obligée d’habiter avec le 
mari, et de le suivre partout où il juge à 
propos de résider ; le mari est obligé de 
la recevoir, et de lui fournir tout ce qui 
est nécessaire pour les besoins de la vie, 
selon ses facultés et son état. 

Le mari est obligé de fournir à la femme 
tout ce qui est nécessaire pour les 
besoins de sa vie, selon ses facultés e 
son état. 
Sur les biens dont elle a 
l’administration, la femme doit 
contribuer proportionnellement à ses 
facultés et à elles de son mari tant aux 
frais du ménage qu’à ceux d’éducation 
des enfants communs, sauf dans les cas 
prévus aux art. 1537 et 1575, où la 
contribution de la femme est fixée sur 
les bases établies en ces articles…. 

Si le contrat de mariage ne règle pas la 
contribution des époux aux charges du 
mariage, ils contribuent à celles-ci en 
proportion de leurs facultés respectives. 
L’obligation d’assumer ces charges 
pèse, à titre principal, sur le mari. Il est 
obligé de fournir à la femme tout ce qui 
est nécessaire pour les besoins de la vie 
selon ses facultés et son état. 
La femme s’acquitte de sa contribution 
aux charges du mariage par ses apports 
en dot ou en communauté et par les 
prélèvements qu’elle fait sur les 
ressources personnelles dont 
l’administration lui est réservée. 
Si l’un des époux ne remplit pas ses 
obligations, il peut y être contraint par 
l’autre époux dans les termes prévus à 
l’art. 864 c. proc. Civ. 

Si les conventions matrimoniales ne 
règlent pas la contribution des époux 
aux charges du mariage, ils y 
contribuent à proportion de leurs 
facultés respectives. 
Si l’un des époux ne remplit pas ses 
obligations, il peut y être contraint par 
l’autre dans les formes prévues au Code 
de procédure civile. (1975) 

Article 215 La femme ne peut ester en jugement 
sans l’autorisation de son marin, quand 
même elle serait marchande publique, 
ou non commune, ou séparée de biens. 

La femme mariée a le plein exercice de 
sa capacité civile. 
Les restrictions à cet exercice ne 
peuvent résulter que de limitations 
légales ou du régime matrimonial 
qu’elle a adopté. 

Le choix de la résidence de la famille 
appartient au mari ; la femme est 
obligée d’habiter avec lui, et il est tenu 
de la recevoir. 

Les époux s’obligent mutuellement à 
une communauté de vie (1970) 
La résidence de la famille est au lieu 
qu’ils choisissent d’un commun accord. 
(1975) 
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ou non commune, ou séparée de biens. peuvent résulter que de limitations 
légales ou du régime matrimonial 
qu’elle a adopté.  

de la recevoir. 
Lorsque la résidence fixée par le mari 
présente pour la famille des dangers 
d’ordre physique ou d’ordre moral, la 
femme peut, par exception, être 
autorisée à avoir pour elle et ses enfants, 
une autre résidence fixée par le juge. 

qu’ils choisissent d’un commun accord. 
(1975) 
Les époux ne peuvent l’un sans l’autre 
disposer des droits par lesquels est 
assuré le logement de la famille, ni des 
meubles meublants dont il est garni. … 
(1965) 

Article 216 L’autorisation du mari n’est pas 
nécessaire lorsque la femme est 
poursuivie en matière criminelle ou de 
police. 

Le mari peut, sauf dans les cas prévus 
par le 3° alin. de l’art. 213, s’oppo ser à 
ce que la femme exerce une profession 
séparée. 
Si l’opposition du mari n’est pas 
justifiée par l’intérêt du ménage ou de la 
famille, le tribunal peut, sur la demande 
de la femme, autoriser celle-ci à passer 
outre à cette opposition. 
… 
L’opposition va lable du mari est une 
cause de nullité des engagements 
professionnels contractés par la femme. 
… 

La femme mariée a la pleine capacité de 
droit. 
L’exercice de cette capacité n’est limité 
que par le contrat de mariage et par la 
loi. 

Chaque époux a la pleine capacité de 
droit ; mais ses droits et pouvoirs 
peuvent être limités par l’effet du 
régime matrimonial et des dispositions 
du présent chapitre. (1965) 

Article 217 La femme, même non commune ou 
séparée de biens, ne peut donner, 
aliéner, hypothéquer, acquérir, à titre 
gratuit ou onéreux, sans le concours du 
mari dans l’acte, ou son consentement 
par écrit. 

Abrogé L’époux qui veut faire un acte de 
disposition pour lequel le concours ou le 
consentement de l’autre époux est 
nécessaire, peut être autorisé par justice 
à disposer sans le concours ou sans le 
consentement de son conjoint, si celui-ci 
est hors de manifester sa volonté, ou si 
son refus n’est pas justifié par l’intérêt 
de la famille. 
L’acte de disposition passé dans les 
conditions prévues par l’autorisat ion de 
justice est opposable à l’époux dont le 
concours ou le consentement fait défaut. 

Un époux peut être autorisé par justice à 
passer seul un acte pour lequel le 
concours ou le consentement de son 
conjoint sera nécessaire, si celui-ci est 
hors d’état de  manifester sa volonté ou 
si son refus n’est pas justifié par l’intérêt 
de la famille. 
L’acte passé dans les conditions 
fixées… (1965) 

 
 



Jean CAPILLON. IUFM de Melun. H4 H19. Code civil. Devoirs entre époux. Novembre 2002 3 

EVOLUTION DU CODE CIVIL 
DES CAS DE DIVORCE 

 
 1803 1884 1945 1975 

Article 229 Le mari pourra demander le divorce 
pour cause d’adultère de sa femme.  

Le mari pourra demander le divorce 
pour cause d’adultère de sa femme.  

Le mari pourra demander le divorce 
pour cause d’adultère de sa femme.  

Le divorce peut être prononcé en cas : 
- soit de consentement 

mutuel ; 
- soit de rupture de la vie 

commune ; 
- soit de faute 

Article 230 La femme pourra demander le divorce 
pour cause d’adultère de son mari, 
lorsqu’il aura tenu sa concubine dans la 
maison commune. 

La femme pourra demander le divorce 
pour cause d’adultère de son mari.  

La femme pourra demander le divorce 
pour cause d’adultère de son mari.  

 

Article 231 
 

Les époux pourront réciproquement 
demander le divorce pour excès, sévices 
ou injures graves, de l’un d’eux envers 
l’autre.  

Les époux pourront réciproquement 
demander le divorce pour excès, sévices 
ou injures graves, de l’un d’eux envers 
l’autre.  

La condamnation de l’un des époux à 
une peine afflictive et infamante, sera 
pour l’autre époux une cause de divorce.  

 

Article 232 La condamnation de l’un des époux à 
une peine infamante, sera pour l’autre 
époux une cause de divorce. 

La condamnation de l’un des époux à 
une peine afflictive et infamante, sera 
pour l’autre époux une cause de divorce.  

En dehors des cas prévus aux articles 
229, 230 et 231 du présent Code, les 
juges ne peuvent prononcer le divorce, à 
la demande de l’un des époux, que pour 
excès, sévices ou injures de l’un envers 
l’autre, lorsque ces faits constituent une 
violation grave ou renouvelle des 
devoirs et obligations résultant du 
mariage et rendent intolérable le 
maintien du lien conjugal. 

 

Article 233 Le consentement mutuel et persévérant 
des époux, exprimé de la manière 
prescrite par la loin, sous les conditions 
et après les épreuves qu’elle détermine, 
prouvera suffisamment que la vie 
commune leur est insupportable, et qu’il 
existe, par rapport à eux, une cause 
péremptoire de divorce. 

Abrogé. Maintenu abrogé.  

 
 


